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Brochure n° 3110 | Convention collective nationale

IDCC : 2247 | ENTREPRISES DE COURTAGE D’ASSURANCES 
ET/OU DE RÉASSURANCES

Avenant du 12 mai 2022 
relatif à la modifi cation de la convention collective 

(article 35 « Restauration »)

NOR : ASET2251441M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

PLANETE CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNECAA CFE-CGC ;

SN2A CFTC ;

FBA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 35 relatif à la restauration des salariés de 
la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances.

Il traduit la volonté de ses signataires de mettre en conformité cet article avec l’évolution de la 
législation relative à la prise en charge des titres-restaurant par les employeurs qui en proposent 
à leurs salariés.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Les signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à l’exten-
sion du présent avenant.

À défaut d’extension, cet avenant n’est pas applicable.

L’article 35 est modifié comme suit :

« Article 35 | Restauration

Dans les établissements d’au moins cinquante salariés, l’employeur, après avis du 
comité social et économique, met à la disposition des salariés un local de restauration.
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Dans les établissements de moins de 50 salariés, l’employeur met à disposition des 
salariés un emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions 
de santé et de sécurité.

Dans toutes les entreprises, l’employeur étudiera la possibilité de mettre à la disposi-
tion des salariés, pour le déjeuner, des titres-restaurant ou un restaurant d’entreprise 
ou un restaurant inter-entreprises.

Dans les entreprises proposant des titres-restaurant, la participation patronale devra 
être au minimum de 3,60 euros par salarié concerné et intéressé, et par jour travaillé. »

Fait à Paris, le 12 mai 2022.

(Suivent les signatures.)
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